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Les grandes surfaces poussées
à ne plus vendre de tabac

SANTÉ La ministre wallonne Greoli veut « dénormaliser » l'usage
•• Alda Greoli a présenté
le premier plan wallon anti-tabac.
JI court jusqu'en 2030.
•• Elle demande aux grandes
enseignes de prendre
leurs responsabilités.
•• Leur présence dans notre vie
quotidienne influence
la consommation.

A l'occasion de la présentation du
premier plan wallon an ti-tabac,
Alda Greoli (CDH) a lancé un fa-

meux pavé dans la mare. La ministre ni-
ginnal ••d•• la Santé souhaite la fin de la
vente de cigarettes, de cigares et de ta-
bac par les euseignes de grande distribu-
lion.
La responsable wallonne n'a pas le

pouvuir d'imposer une telle disposition.
Son intervention rdh'e luut au plus de
la demandc pressante pour des ques-
tions, facilement eompréhensibles, de
santé publique. Si rien ne devait bouger
dans les prochains mois, Alda Greoli se
réserve toutefilis la possibilité d'interve-
uir auprès du gouvcrnement fédéral
pour que cdui-ei mette la pression sur le
secteur en vue de discussions approfon-

dies ou mème d'une interdiction for-
melle, le cas écbéant.

Le plan wallon impressionne
surtout par sa durée: il cOU\-Te

les années 2018 à 2030
« L'abondance et ,,, pro.rimité deR lieu.r

de l'ente de taba!' ont /Llle influence .•ur
la ronsnmmation. explique Îa ministre.
Je denw nd" donc llIa dlClÎnes de d;,,:t1'i~
ôulùm de réfléchir dans le cadre de leur
responsabilité snciétale au retmit de la
vent,' de cigarettes dans les grandes .'ur-
faces. C..ra contribuerait il dinormaliser
le tabuc et Ii ,l'Outmir les actiolls de pré~
l'entioll de la liVal/onie.»
Alda Greoli not~ que les cigarett~s et

autres produits parallèles ne pcuvent
plus être vendus dans les supennaI'<>hés
en Autriche. en France. en Italie ou en
Espagne notamment. Aux Pays-Bas, la
chaine Kruidvat, qui disposl' de points
de vente en Belgique, a décidé d'éradi-
quer ]e tabac de ses magasins.

«En IfTalùmie, dit encore la Liégeoisc,
.i" suis consciente que "ette démarche de
renoncement aurait un coût pour le sec-
teur d,' la grande distribution. Mais cela
,ùM rien en regu'rd du coût ml/ectifde lu
cigarette pour la ,mdité. »

Pour le reste. lc plan wallon dévoilé Ct'

mardi impressionne surtout par .'Hl du-
rée : il couvre les années 2018 à 2030 et
mobilise l'cnsem b]e des acteurs eoncer-

nés par la prévention du tabagisme ou la
lutte contre ses effets. Pour marquer le
coup, le gouvernement wallon a décidé
de cuuler dans le béton le~ subsides an-
nuels attribués aux opérateurs. Ceux-ci
s'étendront désormais sur plusieurs excr-
cices afin de permettre un travail sur ]e
long terme. La première période couvri-
ra les années 2019 à 202:.!. Un montant
anlluel de ll:.!2.000 euros est assuré. _

ERIC DEFFET

LES CHIFFRES

Un Wallon sur quatre
est un fumeur
Selon les derniers chiffres connus
(2013), la Wallonie comptait sur son
sol 25 % de fumeurs, avec des dispa-
rités importantes entre sous-régions.
La plupart de ces personnes (22 %)
sont considérées l'om me des fu-
meurs quotidiens, ils consomment
donc en moyenne 16 cigarettes par
jour. Ils sont 800.000 dans ce cas au
sud du pays. A l'échelle de la Bel-
gique cette fois, quarante personnes
meurent tous les jours des suites du
tabagisme. On considère que dans
nos régions, une hausse de la % des
taxes et actises sur le tabac entraîne
une diminution de consommation de
l'ordre de 10 %,

E.D.

réaction La grande distribution « s'étonne })
A ujollrd'hlli, le tabac c.,t di.'ponible

dam tous le.~grands magasin", Or
l'abondance et la pro.âmité de., lieu:!' di'
l'ente de tab{/{: ont /Lnc influmce s'/Ir la
eOl/sllmmatùm ... " La ministre de ]a san-
te de la Féderation Wallonie-Bruxelles
Alda Greoli (CDH) a remis la lutte
contre le tabagisme dans l'actualité en
presentant en ces termes le premier
«plan wallon sans tabac» 2018-20;~0.
Objectif principal: pousser la grande
distribution il réflechir pour qu'à terme,
elle retire cigarettes et tabac de ses
ravons,
eomeos. la fMération du commerce ct

des services qui représente la grande
distribution, se dit « étonné/' de cette an-
nflllCc». Dominique Michel, son direc-
tcur genéral, l'affirme: «Si '0 ministre
GreoU t'üe '/Ine me,'ure de santé pu-
blique. elle doit viser I(n.,emble des mm-
merl'Cl'IIt8qui l'lmdent du tabac et pa.,
seulement une partie de ce' commene.', Ii
sc!Voir les supermarchéR. Si le" pmtt'oirs
publics compétent,. déddointt de res-
treindre 011 d'interdire la t'cnte de tabae.
le-, membres de Cornet'" mettraien t im-
l'nédiatenU!1l.f t~n rPl/rre l'es mesures ...
pour autant qu'el/es s'appliquent à l'en-
semble des commerçants.»
Les trois enseignes principales de ln

grande distribution sc rangent derrière
Cl'tte réaction «honnù" de Comeos.
Colru)1 ajoute constater une « dc-

18,50/0
du tabac
est acheté
en grande
distribution

mande" de la part de leurs clients qui
«tiennent à pouvoir ac:heter leur tabrlf »

dans leurs enseignes.« Nous n(wlIns pas
l'il/tC/ltion lu:tuel/emtnt d'ru'rfter de
tlendre du tabac, avance la communica-
tion du groupe. Ce pmduit <"1 autorisé
par la loi et nous nous mnfornwTls tata-
lement ic la législation, qui détermine la
manière dont le produit peut se
t't'ndre. »
Dclhaize tient à rappeler que le

tabac n'est pas particulière-
ment mis en avant dans ses
supermarchés: «Nous nbl
faisons pas la promotion.
Cela fait plusieurs (/",,,ies
que nem.' avons rédllit la
t'i,.ibilité de ces produit.,
daus/llIs magasins. Globa-
IClnent, le tabac Il."••t plus vi-
sible Ul' nireau des cuis ••s où
8e situent le" prinl'ipll'll.'1' "achut,·
d'impulsion". Cela nOIiS semble cohérent
pal' rapport à c'eqae l'cm mct el/ avel11t."
Carrefour précise que « lu t'en te de ta-

bal' dall., le.' supermarchés e.,t déjà très
réglementée. Mui., si le ligislateur HOU-
boite /'interdire, e/le doit prendre ,'a res~
prll1sabilitl: il faut riflél'kir au retmit
gé11lral dll tabeu et non à Ull seul l.'Ipc
de <'Oml11cr(.'e,Pourquoi la grande distri-
bution et pas les libraires?"
D'après les chiffres de la Cimabel, la

Fédération des producteurs de tabac en

Belgique et au Luxembourg qui repré~
senü' ehez nous les quatre fabricants de
tJolbac principaux, le " libr-dÎre-press
shop" est la principale voie d'achat de
tabac, regroupant environ 25 % dc.s vo-
]umes de vente. Suivent les p••tits super-
marchés avec 21 %, puis 18.5 % pour ]a
grande distribution. Les stations-ser-
vices montent à 13,5 % et les nightshops,
6,5 'Yu. Le n'ste rassemble 16,5 % des

achats-ventes.
Christine DI' Bacts, représcll-
tanle de la Cimabel. prend
ainsi position pour le sec-
teur : «NOllR e"timons
qu'une intcrdiction de l'wte
dans la grande distribu-
tÎlm nm,~!l:tue une re"trÎt:-
fion dll con/meru libre et
lo./llz/. Une t,meertatÎmr Ut'e"

trmt le ,,,'cteur crJl/cend ,,'im-
pose. CUl' l'ette restriction de la

vente du tabat pourrait mettre CIl péril
des emplois qlli lui sont liés dans la
grande diRtribution.» Argument de
poids selon les fabricants du secteur:
malgré l'interdiction de vente dans les
supermarchés, la consommation de ta-
bac ne faiblit pas. «Nous vl/yons que.
dans le" pa,'I" où il .1/ a line re"trictùll1
des canalU' de t'ente, la coll""mmation
est mime plus élerle qlle dans d'autres
pay .•», a\'allce Christine De Baets,_
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